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F, que œu: 

e était indépendant ; RTE AU 
is attendu qu’en déduisant de l’ensemble des 
éléments qui leur étaient soumis, qu'il n'existait 


archevêque de Marseille, les juges du fond ont 
implicitement, mais nécessairement, repoussé les 
arguments invoqués par les conclusions des appe- 
ants ; d’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
_ Par ces motifs : 

“Rejette le pourvoi. 3 
Président : M. Brouchot ; rapporteur : M. Cons- 
tant. — Avocat général : M. Amor. — Avocats : 
MMe Vidart et Goutet. 


OBSERVATIONS 


_ L Ces deux arrêts, prononcés à quelques mois 
_ de distance, fournissent l’occasion d’un rappel sur 
la situation juridique des prêtres au regard de 
. leurs évêques, d’un point de vue purement civil. 
Avant le vote de la loi du 19 février 1950, 
qui a précisé « le statut des ministres du culte 
catholique au regard de la législation sociale », 
_la question s'était posée de savoir si les prêtres 
devaient être assimilés à des salariés au regard 
de leur évêque qui serait leur employeur. Plus 
sérieusement avait été posée la question d’un 
contrat de travail entre les prêtres chargés de 
missions d'enséignement et recevant une rému- 
nération des collèges où ils apportaient leurs ser- 
ices. La Documentation Catholique avait alors 
publié une longue étude, sous la signature de 
M. Gaston Monin, sur « l’assujettissement des 
rêtres professeurs à la Sécurité sociale ». 
T. XLIX, n° 1113 du 27 janvier 1952, col. 65 


y trouvera, notamment, une série de précisions 
de références quant à la situation juridique de 
l'Eglise et du prêtre au point de vue civil; sur 
situation du prêtre par rapport à son évêque ; 
ur la situation des établissements d'enseignement 
par rapport à l’évêque, etc. (cf. également l’article 
du regretté Me Rivet sur : « Une face de la loi 
ur les assurances sociales : les ecclésiastiques, 
. les religieux, les membres de l’enseignement libre », 
D..C,, t. XXII, col. 349 à 367). 


IL Rappelons simplement qu’à l’occasion de 
égislations antérieures à. la Sécurité sociale, les 
êmes questions s'étaient déjà posées. Il a tou- 
purs été décidé que l’évêque ne doit pas être 
idéré comme l’employeur de ses prêtres, lié 
eux par un contrat de travail. Leurs rapports 
ont réglés par le Code de droit canon et les 
atuts diocésains. En vertu du canon 128, le 
doit accepter d'accomplir fidèlement les 
inCtions que lui confie son évêque. L'évêque, 
son côté, est tenu d'assurer à tous ses prêtres 
onnête subsistance (art. 981). Ces obligations 
proques ne découlent pas pour autant d’un 
contrat de travail ; celui-ci serait d’ailleurs nul 
aux termes de l’article 1780 du Code civil, puis- 
qu'il consacrerait un engagement à vie alors qu’on 
ne peut louer ses services qu’à temps. 
; ccasion de la loi du 5 avril 1910 sur les 
ouvrières, la Chambre civile de la Cour 


dation d’un prêtre au regard de cette législation. 
ait décidé « que les ministres du culte ne 
nt dans aucune des catégories prévues par 
le premier de la loi; qu’ils ne sont pas liés 
que diocésain par un contrat de louage de 
es et, qu'en Conséquence, les allocations 


ucun lien de préposition entre l’abbé Clairefond es 


nom personnel, mais il agit en réalité en man-, | 


8.) -Le lecteur voudra bien s’y reporter. Il: 


ssation avait déjà eu à se prononcer sur la 


ermes par 
se GA 


n 


« … L'évêque ne figure pas au contrat en : 


dataire ou gérant d’affaires des fidèles, car ce 
n’est ni lui qui paye la rémunération, ni pour lui 
que le service du culte est exercé. Quant à lau- 
torité incontestable qu’il a sur ses prêtres, il ne 
la tient pas du mandat que ses fidèles lui ont 
expressément et implicitement donnée, maïs il en 
a été investi par les règles canoniques de l'Eglise 
qui lui ont, en même temps, imprimé un Caractère 
purement hiérarchique, de telle sorte que les. 
limites très précises dans lesquelles cette autorité 
se trouve contenue laissent au prêtre une cer- 
taine indépendance dans l’accomplissement des 
actes religieux de son ministère et lui impriment 
en même temps une résponsabilité correspondante, 
On ne saurait donc, à aucun point de vue, com- 
parer les rapports de l’évêque et du curé à ceux 
du patron et du salarié. » 

Ce point de vue a été partagé par le Conseil 
d'Etat au sujet de la détermination de la cédule 
d’assujettissement à la déclaration de l'impôt sur 
le revenu. Dans un arrêt rendu le 11 décembre 1931 
(Rec. p. 1104, 7° esp.), on relève, notamment, le 
passage suivant : « Que les sommes remises à 
ces derniers (les ministres du culte catholique) par 
leurs évêques ne sauraient êtré considérées comme 
constituant un traitement au sens de l’article 23 
de la loi du 23 juillet 1947. » 

Il semblait, dans ces conditions, qu’un accord 
tota] existant entre les hautes juridictions adminis- 
trative et judiciaire, la question du salariat des 
prêtres ne puisse plus se poser lorsqu'ils travaillent 
sous l'autorité de leur évêque et dans l'exercice 
de leur ministère. Prenant acte néanmoins du. 
caractère extensif de la législation de Sécurité 
sociale (art. 2 et 3 de l'Ordonnance du 19, octobre 
1945), certaines Caisses ont prétendu voir des 
affiliés obligatoires, notamment dans la personne 
des prêtres enseignants. Par un arrêt du 29 maï 
1954, la Chambre sociale de la Cour de cassation 
a maintenu la jurisprudence de 1912, étant donné 
que l’activité du prêtre enseignant n’était que la 
manifestation du lien unissant ce prêtre à son 
évêque. Eee “aol 

HI. Etant ainsi établi que le lien unissant le 
prêtre à son évêque n’est pas un lien civil de pré- 
position au sens de l’article 1384 du Code civil, il 
va de soi que la responsabilité du prêtre n’engage 
pas celle de son évêque. C’est ce que décide. 
Parrêt de la Cour de cassation du 6 juin 1958 
ci-dessus rapporté. Ce n’est d’ailleurs pas la pre- 
mière fois que la question se pose en jurisprudence. 


“Quand la victime se trouve en présence d’un prêtre. 


insolvable, elle cherche un responsable et tend à. 
se retourner contre le prétendu « patron-évêque >. 

. En 1929, le tribunal de Beauvais avait déjà 

débouté le père d’un enfant éborgné par un cama- 
rade avec une carabine appartenant à un prêtre, 
et qui avait dirigé ses poursuites contre l’évêque. 
Le jugement avait très exactement décidé « que 
les rapports entre l’évêque d’un diocèse et Ë 
curés des paroisses qui en dépendent ne sont nul-. 
lement ceux de commettant à préposé : que le curé 
n’est pas le préposé de l’évêque ; qu'il agit dans 
sa paroisse sous sa propre responsabilité, sans que 
l’évêque puisse être tenu pour responsable de ses. 


Cour d 


fort tenté pour dire qu'une « Direction générale 
ides œuvres > existant dans le diocèse, l’évêque 
(serait responsable comme maîtte_de cette « Direc- 
tion », dont le prêtre ne serait que le préposé. 


«devant la juridiction civile ! 


tater qu'en se plaçant sur le terrain d’une action 
fondée sur une obligation contractuelle, le deman- 
deur allait fatalement à un échec. Ayant quitté 
son diocèse après s'être fait réduire, sur sa 
demande, à l’état laïc, l’intéressé avait évidemment 
perdu tout droit de créance contre son évêque qu’il 
avait privé de ses activités sacerdotales. On ne 
voit pas à quel titre un tribunal civil aurait pu 
condamner l’évêque à lui verser « un subside suf- 
fisant pour assurer son honnête sustentation » 
et, en outre, sommes suffisantes pour la consti- 
tution d’une retraite. 


Tenant compte des dispositions de l’article 981 


civile de la Cour de cassation fonde sa décision 
sur ce « qu’en matière de contrat synallagmatique 
la défaillance d’une partie fait cesser les obliga- 
tions de l’autre ». L’arrêt ne précise pas la nature 
du contrat ; il se borne en réalité à opposer la 


Suivant laquelle dans tout contrat synaliagmatique, 
chacune des parties ne peut exiger la prestation 
qui lui est due que si elle offre elle-même d’exé- 
cuter son obligation ». (PLANIOL et RIPERT, Tr. 
élém., t. II, n° 488.) Au surplus, l’admission, sur 
sa demande, à l’état laïc avait rompu l'obligation 
‘existant initialement à la charge de l’évêque en 
faveur de l’abbé N… Celui-ci s'étant libéré du 
| service du diocèse, le diocèse en retour était libéré 
de toute obligation envers lui. En d’autres termes, 
le contrat indiqué avait été résilié d’un commun 
| accord ; il ne pouvait plus, d’un point de vue 
purement civil, produire aucun effet. 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat 


RENE et à la Cour de cassation. 
La Cour, D 


(1) Extrait de l'arrêt rendu par la Cour a’appel de 
Nancy, en son audience publique du vingt et un juillet 
mil neuf cent cinquante-trois, dans la cause d’entre 
Monsieur N.…, demeurant à Dieulouard, vingt, cours des 
n Moines, d’une part, et Monsieur Lallier, ès qualité 
d’évêque de Nancy et de Toul et de président de l’Asso- 
siation diocésaine de Nancy, à Nancy, six, rue Girardet, 
d'autre part. 


à. C 


_ Statuant sur lappel interjeté par N.… d’un jugement 
du tribunal civil de Nancy en 

| mil neuf cent cinquante-deux qui l’a débouté de la 
" demande en paiement de différentes sommes d’argent 
qu’il a formée contre Monseigneur Lallier, évêque de 
Nancy et de Toul, ès-qualité de président de l’Asso- 
tion diocésaine et de l’Ordinaire de Nancy ; 

_ : Attendu que N.… a été ordonné prêtre du diocèse de 
… Nancy le treize juillet mil neuf cent trente au titre 
du « Service du diocèse » et qu’il exerça les fonctions 
“de professeur à l’école libre de Saint-Sigisbert à Nancy 


| 


à laquelle il quitta le diocèse de Nancy avec l’auto- 
risation de l’évêché pour raison de santé et pour pour- 
suivre des études juridiques qui lui permirent d’obtenir 
en juin mil neuf cent quarante-huit un second certi- 


épit de l’ef- 


d'auteur ; 


| ÿ lait | À À + par un indult de la Sacrée Congrégation des Sacre- 
IV. Quant au premier arrêt, il clôt le singulier 


Hitige porté par un prêtre contre son évêque 


On trouvera en note l’arrêt de la Cour de Nancy. 
frappé de pourvoi (1). I] suffira simplement de cons- 


supérieurs hiérarchiques et du fait d’avoir été contraint 


lions de francs représentant : 


du Code de droit canon, l'arrêt de la Chambre 


traditionnelle exception non adimpleti contractus :: 


. demande qu’il a fait de poursuivre ses études et une 


- n’est pas obligé d’accéder, ï 


te du vingt décembre 


légitime d’une honnéte subsistance pour toute sa vie 


‘ ainsi que le prévoit le canon neuf cent quatre-vingt- 


‘jusqu’en septembre mil neuf cent trente-quatre, date - 


’études supérieures dé droit à la Faculté « 
Nancy à la suite duquel il continua, avec l’autorisatio 


tout au moins tacite de lévêché, à résider en dehors 


ÿ 


du’diocèse où il exerca la profession de publiciste et 
- Qu’en mil neuf cent quarante-cinq l’évêque de Nancy. 
refusa de lui renouveler son « celebret > et qu’enfin 


* sur l'invitation de l’Ordinaire de Nancy il sollicita de  : 


Rome sa réduction à l’état laïc qui lui fut accordée 


ments du vingt-deux août mil neuf cent quarante-neuf, 
régulièrement notifié le douze septembre mil neuf cent 
quarante- neuf ; CES 
Attendu que par exploit du sept mars mil neuf cent 
cinquante et un, N.…. a assigné Monseigneur Lallier, 
ès-qualité de président de VAssociation diocésaine ét 
de FOrdinaire de Nancy, en paiement de la somme de 
deux millions de francs avec dommages-intérêts com- ! 
pensatoires et qui représenterait l’indemnité à laquelle 
il prétend avoir droit du fait d’avoir été dans l’obli- - 
gation de subvenir lui-même à son entretien alors qu'il 
résidait en dehors du diocèse sur « l’ordre >» de ses. 


à demander sa réduction à Vétat laïc également sur 
leur « ordre » en invoquant en outre son droit à une ! 
pension de retraite dont il aurait vainement demandé 
la liquidation anticipée ; ; 


Attendu que par conclusions prises devant la Cour, ie 
N... porte sa demande à un total dépassant vingt mil- 


D’une part, un arriéré de subsides non versés par. 
lévêché de Nancy depuis juin mil neuf cent trente- 
huit jusqu’en septembre mil neuf cent quarante-neuf. 
avec dommages-intérêts compensatoires ; AUS AO 

D’autre part, le montant de trente-cinq annuités de 
pension de retraite anticipée ; DEAR 

Et enfin la somme de cent mille francs en répara- 
tion du préjudice que lui auraient causés certains 
propos tenus par l’avocat de lintimé et qu’il estime 
diffamatoires ; 7 Re 

Attendu qu’il échet tout d’abord, de dégager de 
Pinstance l’un des principes sur lequel N… base sa 
demande ; j ER 

Qu'il soutient, en effet, avoir reçu de l’Ordinaire 6 
ou de ses préposés « l’ordre » de résider hors, du . 
diocèse alors qu’il justifie seulement : SAME LA 

Soit d’une « autorisation expresse » qui lui a été 
donnée, ce qui implique une réponse favorable à la 


activité hors du diocèse, Na 
Soit d’une « autorisation tacite » qui exclut la pos- . 
sibilité d’invoquer un ordre ; à ATTUE 
Que d’autré part, il prétend avoir reçu l’injonction 
de Pévêéque d’avoir à demander sa réduction à l’état 
laïc, alors qu’il justifie l’avoir fait sur son « invi- 
tation », ce qui constitue de la part de tout supérieur 
hiérarchique, 3 l : 
Soit une simple demande à laquelle le subalterne 


Soit la proposition d’un «& choix » d’avoir à se 
conformer à l'invitation de se démettre de ses fonc- 
tions ou d’y être contraint par application d’une 
sanction, ce qui permet au subalterne de ne pas, se 
ranger à l'invitation s’il ne redoute pas la sanction ; | 

Qu'au surplus, si aux termes du canon cent vingt 
sept « tous les clercs, mais particulièrement les prêtres, 
sont tenus de l’obligation spéciale de témoigner à leur. 
Ordinaire: respect et obéissance », ils ont néanmoins | 
la possibilité d’appeler d’une décision de l’Ordinaire 
au supérieur compétent et même d’user de leur droit 
de recours à l’autorité suprême ; AA 

Qu'en conséquence, N... ne peut invoquer la contrainte 
pour justifier ses demandes ; k k 


Sur le premier chef de la demande : 


Attendu qu’à défaut de titre canonique, de bénéfice, 
de patrimoine ou de pension prévus par le canon trois 
cent soixante-dix-neuf pour lui assurer la garantie 


N.. a été ordonné au « titre du service du diocèse ». 


avec les obligations qu’il édicte à savoir, selon la - 
a dueton Apardvés du texte latin qu’en a faite Naz 
dans son traité de droit canonique faisant autorité ou 
D'une part « à condition que l’ordinand se consacre 
par serment au service perp el du diocèse ou de ja G 
mission, sous l’autorité de Ordinaire du lieu enr 
fonction ». È Ke 


. tation ».. 


- Attendu que ce texte précis ne souffre d'autre inter- 


prétation que celle donnée par le même auteur : « Le 


1 


 corrélatives, celle de l’évêque de pourvoir à lentretien 
du clerc ; celte du clerc, de travailler dans la fonction 
dont son évêque linvestira ; cette dernière obligation 
est confirmée par un serment prêté par l’ordinand. » 
_ Attendu que le contrat qui se eonclut au moment de 
_ l’ordination du nouveau prêtre, entre ce dernier et son 
évêque, s’analyse donc au point de vue civil en un 
xéritable contrat synallagmatique ou bilatéral, com- 
portant des obligations réciproques, tel que le dépeint 
l'article onze cent deux du code civil et que les obliga- 
* tions de l’une des parties trouvent leur cause dans les 
obligations de l’autre ; que pour satisfaire à Ia préci- 
_ sion juridique de Naz ce contrat doit de même être 
considéré comme étant <e-_ commutatif » au sens de 
Varticle onze cent quatre du code civil et simplement 
parce qu’il n’est pas aléatoire, sans pouvoir en tirer 
d’autre conséquence ; . 
Attendu que se basant sur une interprétation toute 
- personnelle d’un certain nombre de textes de droit 
canonique sans rapport avec la présente instance, 
_ à lexception des canons cent quarante-trois et cent 
quarante-quatre traitant de la possibilité pour un clerc 
de s’absenter du diocèse avec l’autorisation de l’Ordi- 
* maire et d’être rappelé, N..…. estime être resté, confor- 
mément à son contrat d’ordination, au service du 
diocèse de Nancy, de juin mil neuf cent trente-huit 
_ à septembre mil neuf cent quarante-neuf, quoique n’y 


que l'autorisation de vivre hors du diocèse par lui 
obtenue, régularisait sa situation vis-à-vis de sés supé- 
‘ rieurs hiérarchiques et que les travaux intellectuels par 
ui accomplis durant cette période servaient au moins 
_ indirectement les intérêts du diocèse sans d’ailleurs 
pouvoir établir qu’un seul de ces travaux lui ait été 
“prescrit ; 
- Qu'il ajoute être resté à tout moment aux ordres de 
VPévêque de Nancy et prêt à accepter telles fonctions 
“qu'il auraït plu à ce dernier de lui confier, et qu’il 
reconnaît ainsi n’en avoir exercé ni sollicité aucune ; 
 Qu’enfin il fait état de ce qu’il comptait toujours 
au nombre des prêtres du diocèse et qu’à ce titre il 
a continué à figurer sur FOrdo diocésain, alors que 
tous les ecclésiastiques en congé hors du diocèse y 
figurent pour ordre ; ; 
Attendu que N... n’en conclut pas moïîns que, n’ayant 
amais recu de subsides pendant ces onze années et 
ayant définitivement quitté l’état ecclésiastique, il est 
. actuellement fondé à réclamer larriéré des sommes 
qu’il estime lui être dues à ce titre : s . 
Attendu qu’à bon droit l’évêque de Nancy fait valoir 
que si la situation de l’abbé N.…, de mil, neuf cent 
trente-huiît à mil neuf cent quarante-neuf, a été régu- 
ière, en ce sens qu’il a été autorisé à se livrer à son 
ctivité personnelle en dehors du diocèse, il n’a été 


_ diocèse >» pendant cette période et qu’il a toujours 
té, considéré comme un prêtre en congé et par consé- 
Lies en état de « _. service du diocèse » ; 
Attendu qu’en matière de contrat synallagmatique, la 
éfaillance d’une -partie fait cesser les aigétions: de 
Vautre ; que N.… ayant cessé de servir le diocèse. 
vêque de-Nancy se trouvait corrélativement relevé de 
s ess de Fe EE un subside et qu’en con- 
quence emande de N.… n’est pas idi 
dée de ce chef ; , DR RES The 


le dentième chef de la demande : 


EST 
- Attendu que N.… expose les effets résultant de la 
anction de la déposition prévue par le canon deux 

mill trois cent trois qui prive expressément le clerc 

n titre d’ordination en spécifiant toutefois que 

ce cas « si le clerc est vraiment indigent, l’Ordi- 

aura soin, par charité, de pourvoir à son entre- 
pour qu'il ne soit pas réduit à mendier, au 
nneur de l’état ecclésiastique », alors que les 

deux cent onze à deux cent treize qui visent 
luction d’un clerc à lVétat laïc par mesure admi- 
tive sont muets sur la privation du titre d’ordi- 
ion du clerc réduit et sur le secours cependant 
rdé au clerc déposé ; 

lil en déduit que ces droits lui sont maintenus 

que le texte du rescrit du douze septembre mil 
+9 dE } : 


 ,laïc non sur injonction mais € sur. 


itre du service diocésain est basé sur deux obligations 


ayant pas résidé ni assumé de fonction ; qu’il soutient 


à aucun moment et en aucune façon «€ au service du . 


l + ; pe 
Attendu qu’il convient d’observer éduit à 1 
4 ee demande >» 
ne pouvant plus s’acquitter de son obligation de servir 
le diocèse, N… ne peut invoquer son titre canonique 
de « service du diocèse » pour les mêmes motifs que 
ceux ci-dessus énoncés qui valent a fortiori pour sa 
nouvelle condition ; à Ë PRES < 

Attendu par contre qu’il est possible d’admettre , 
dans lesprit de la loi canonique, un prêtre 
administrativement à l’état laïc et n’étant pas privé 
à perpétuité du droit de porter l’habit ecclésiastique 
ainsi que le prévoit le canon deux mille trois cent 
quatre puisqu'il a la possibilité d’être à nouveau admis 
dans l’état clérical avec FPautorisation du Saint-Siège 
en application du canon deux cent douze, puisse inyo- 
quer non pas une « obligation d’entretien » incombant 
à l’Ordinaire, mais le soin que lui impose le canon 
deux mille trois cent trois de pourvoir € par charité » 
à l'entretien du clerc cependant gravement sanctionné, 
« s’il est vraiment indigent pour qu’il ne soit pas 
réduit à mendier » ; ÿ 4 

Mais attendu qu’une telle obligation de pure charité. 
chrétienne est laissée à l’appréciation de l’évêque sans 
pouvoir engendrer une obligation civile, alors surtout 
qu’en l’espèce N.… fait lui-même état de ses qualités 
incontestables et incontestées pour prétendre à un 
minimum vital qu’elles peuvent lui assurer ;. ; es 

Attendu il est vrai que N.… invoque un droit acquis 
à une pension de retraite du fait que pendant les . 
trois années au cours desquelles il a été au service 
effectif du diocèse, de mil neuf cent trente et un à 
mil neuf cent trente-quatre, il a régulièrement cotisé 
à la Caisse de retraite fondée au diocèse de Nancy 
par une ordonnance épiscopale du seize septembre mil 
huit cent soixante-seize et que de le priver de son 
droit à la retraite serait le frapper d’une véritable 
expropriation ; + 

Mais attendu que l’évêque de Nancy fait justement 
observer que la Caisse de retraite fondée en mil huit 
cent soixante-seize a cessé d’exister à la suite de la loi 
de séparation des Eglises et de l'Etat, supprimant les 
traitements publics des clercs et saisissant comme biens 
d’Eglise les titres qui constituaient l'avoir de cette 
Caisse ; qu’elle a été remplacée par une Société mutuelle 
dite « Société Saint-Charles », instituée en mil neuf 
cent vingt-neuf, qui était la seule existante à l’époque 
où N.…… était au service du diocèse et que c’est à elle 
que ses cotisations ont été versées suivant le antum 
alors fixé par cette Caïsse, par les soins dela ection 
de l’école libre de Saint-Sigisbert où il était professeur $ 

Attendu en conséquence que les seuls droits auxquels 
N... peut prétendre sont ceux définis par cette Mutuelle 
et qui lui seront acquis lorsqu'il aura atteint l’Age fixé 
pour pouvoir bénéficier d’une retraite ; 

Attendu au surplus que même si la Caïsse instituée 
en mil huit cent soixante-seize avait conservé une exis- 
tence juridique par suite de la non abrogation for- 
melle de l’ordonnance épiscopale qui l’a instituée, ainsi 
que le prétend N..., elle ne posséderait plus de ressources 
et se trouverait dans l'impossibilité de lui servir la 
substantielle retraite qu’il réclame, alors que Particle 
dix des statuts de cette Caisse prévoit expressément 
que « les pensions sont versées au prorata des 
ressources de la Caisse » et des besoins du titulaire et 
non de la durée et de la quotité des versements ». 


Sur le troisième chef de la demande : 


Attendu qu’à bon droit les premiers juges ont décidé 
que même si les propos tenus à laudience du trente 
juin mil neuf cent cinquante-deux, par l’avocat de 
VPintimé, avaient un caractère injurieux, outrageant ou 
diffamatoire pour N.…., celui-ci les a révélés pour la 
première fois dans des conclusions d’ailleurs non régu- 
lièrement signifiées et portant la mention € audience 
du vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante- deux » ; 
que dès lors Paction civile résultant de cette infraction 
à Particle quarante et un de la loi du vingt-neuf 
juillet mil huit cent quatre-vingt-un était irrecevable 
comme ayant été intentée postérieurement au délai de 
prescription d’orde public de trois mois édicté par 
l’article soixante-cinq de cette loi ; RÉ 5 

Attendu que N.… aurait relevé dans la plaidoirie de 
Pavocat de l’intimé, au cours de l’audience du dix juin 
mil neuf cent cinquante-trois, devant la Cour, certains 
propos tels que « rupture de ban », « abandon de 
sharge », « parjure », qu’il indique dans des conclu- 
sions postérieurement prises par lui et dont il n’a 


5 


DECEMBRE 1958 
M. 10 DEC. — Manifestation, au Quartier Latin, 


lés étudiants, des professeurs et des chercheurs 
cientifiques pour soutenir les revendications sui- 


rantes : Loi-programme de 685 milliards de cré-. 


lits en trois ans pour les constructions scolaires 
ot universitaires ; réforme de l’enseignement : 
“locations d’études; recrutement des maîtres et 
srofesseurs en nombre suffisant, 


— À l’Assemblée nationale, élection des six vice- 


présidents et des questeurs. Les six vice-présidents : 


sont : MM. Frédéric-Dupont et Fourcade (ind.), 
Van der Meersh (U..N. R;,), Mlle Dienesch (M. 
R. P.), MM. Montalat (S. F. I. O.) et Saïd Boua- 
am (Algérie); les questeurs : MM. Bricout 
Ho Noël Barrot (M. R. P.) ; Michel Jacquet 

— M, Antoine Pinay est élu président du groupe 
les indépendants, et M. Charles Bosson, président 
fu groupe des républicains populaires et du centre 
démocratique. pa 


A l'étranger, — Ouverture, à Manille, jusqu’au 
71 décembre, de la Conférence de l’épiscopat asia- 
ique, sous la présidence du cardinal-légat Aga- 
vianian, 97 évêques présents, La défense de la 
religion catholique, face à la montée du commu- 


nisme en Extrême-Orient, est lun des thèmes de 


ta Conférence. $ 
— A Stockholm et Oslo, cérémonies de remise 
des prix Nobel 1958. Seul, l'écrivain russe Boris 
Pasternak manque à l’appel des lauréats. 5 
— L'Osservatore Romano annonce le transfert 
%e Mer Joseph Carraro, évêque de Vittorio Vereto, 
au sièce de Vérone, et la nomination au siège de 


Vittorio Veneto de Mgr Albin Luciani vicaire . 


général du diocèse de Belluno. 


 J. 11 DEC. — Installation du bureau de l’As- 


Semblée nationale. Discours d'usage et d’entrée en 
fonction de M. Chaban-Delmas, président, qui 
déclare close la session extraordinaire et donne 
à ses collègues rendez-vous pour le 15 janvier. 

— Le prix Maurice Bourdet, destiné à récom- 
peurs un journaliste de radio, est décerné à 

Jean Grandmougin, éditorialiste à Radio- 
Luxembourg depuis dix ans. 

— La République de Haute-Volta est proclamée 
à Ouagadougou. Elle devient un Etat de la Commu- 
mauté. La Côte française des Somalis et les 
Comores décident de rester des territoires, d’outre- 
mer au sein de la République française, . . 

-— Mort, à Soisy-sous-Montmorency, à l'âge de 


70 ans, de l’aviateur Charles Godefroy qui, le. 


7 août 1919, se rendit célèbre en passant, à bord 


PArc de Triomphe. 

À l'étranger, — Par 180 voix sur 232 votants, 
M. Paul Chaudet, 54 ans, membre du parti radical 
vaudois et chef du département de la Défense 


re est élu président de la Confédération 


helvétique pour l'année 1959. : 
… — L'Osservatore Romano annonce la nomination 
du R. P. Joseph-Filoribert Cornélis, de la Congré- 


S- 


ER PAR CES MOTIFS, 
Reçoit l’appel, és 


Événements et Informations 


gation bénédictine belge, comme évêque titulaire 


* Hébert, pour l’ensemble de son œuvre. j 


étude ethnographique en Terre de Feu. Il rapporta 


naissance d’une 


Christian Biot, qui avait fait l’objet d’une citation, 


il eut entre les mains, notamment, une circulaire 


un avion monoplace Nieuport, sous la voûte de : 


* France, Autriche, Italie, Pays-Bas, Suisse et Congo 
belge, réunies avec les dirigeants belges, sous la 
‘présidence de M. Nechtergnele, arrétent le pro- 


étrangers à la cause # 


e trouveraient en conséquence couverts par l’immun: 
blie par l’article quarante et un de la loi du vingt 
euf juillet mil huit cent quatre-vingt-un ; 


Ea Cour, 


jugement entrepris. 


LP 


: Au fond, confirme le 


its et vicaire apostolique de Katanga (Congo 
ge). : ; 
— Clôture, au Caire, du Congrès afro-asiatique, : 
ouvert le 8 novembre. Le principal résultat de ce 
Congrès est la création d’une organisation écono- 
mique des Etats africains et asiatiques dont le. 
siège sera au Caire. s FRA 


— A Montréal, le prix Duvernay, d’une valeur. 


de. 500 dollars, soit 225 000 francs, est attribué à 14 < Fr 2 


poétesse et romancière canadienne française Anne Re 


V. 12 DEC. — Le Journal Officiel publie une … 
ordonnance, en date du 11 décembre 1958, pour une 
réforme de législation hospitalière. AR Due 

— Organisation des pouvoirs en Algérie, M. Paul 
Delouvrier est nommé délégué général du gouver- 
nement ; le général Challe, commandant en chef ; 
le général Allard, commandant des forces ter- 
restres ; le général Massu, super-préfet d'Alger. 
Le général Salan devient inspecteur général de là. 
Défense nationale, | 


— Annonce du décès de larchéologue français 
Joseph Emperairé, qui a trouvé la mort au cours 
d’une exploration dans une grotte de l'île chi- 
lienne de Riesco, à 120 kilomètres de Punta Arena, - 
en Patagonie, alors qu’il recherchaït des squelettes 
d'Indiens. Il était âgé d’une cinquantaine d'années 
et avait commencé sa carrière scientifique par une 
de ce voyage un livre : Les nomades de la mer, 
qui reçut le prix Liotard. 

— Le professeur Letort est élu président, pour 
six mois, du Comité consultatif pour la recherche 
scientifique et technique. à es 

— Arrestation, à Lyon, du séminariste Chris- 
tian Biot, inculpé d'atteinte à la Sûreté exté- 
rieure de l'Etat, pour «avoir porté à la con- 
personne non qualifiée un, - 
secret de défense nationale, Le fait qui lui est : 
reproché remonte à la fin de l’année 1957. Blessé 
en accomplissant son service militaire en Algérie, 


avait été affecté au service psychologique de 
l'armée, en raison de ses blessures. Dans ce poste, 


sur l'action psychologique auprès des milieux … 
musulmans. Cette circulaire lui paraissant poser 
des problèmes de conscience, il la communiqua à 
ses supérieurs religieux. Des extraits de ce docu= 
ment furent publiés par plusieurs journaux, et 
notamment le 23 janvier 1958. C’est ce qui pro-. 
voqua l'ouverture d'une instruction par l'autorité 
militaire, pour divulgation d’un secret de défense … 
nationale. S : ù4 He 
A l'étranger, — A l’abbaye de Tongerloo, réunion 
du Comité international de l'Ordre des Bâtisseurs, 
fondé par le P. Werenfired Van Straaten. Vingt 
délégations ‘nationales d'Allemagne, Angleterre, 


gramme de la future activité. Actuellement, 


_ 20 000 nobenins, 


tisseurs pparte 
nationalités, fournissent leur travail Midniane à 


gratuit dans huit pays. 2400 ‘appartements 

57 églises, 63 écoles, plusieurs hôpitaux et dispen- 
_ saires ont déjà été construits. En ce moment, 
à ne « Compagnies de bâtisseurs », appartenant 
à l'Institut technique de l'Ordre, travaillent, en 
Ethiopie, à la construction d'un hôpital pour les 
__ lépreux. 

 — Le D" Riccardo Galeazzi-Lisi, ancien archiatre 
pontifical, est radié de l'Ordre des médecins de 
_ Rome, pour avoir accompli des actes contraires 
à Jhonneur professionnel (cession à des fins Iucra- 
tives d’un journal détaillé et de photographies 
sur l’agonie de Pie XII). 

 — S. Em. Mgr Cushing, archevêque de Boston 
et nouveau cardinal, fait don à S. Em. le cardinal 
_ Wyszynski, primat de Pologne, d’une somme de 
_ 25000 dollars (10 500 000 francs), destinée à per- 

. mettre à des prêtres polonais d'aller poursuivre 
leurs études à étranger, Le cardinal Cushing 
précise que cette somme a été recueillie par une 
. souscription organisée parmi les habitants de 
_ Boston depuis le 15 novembre, date à laquelle le 
. Pape annonça que Mgr Cushing serait élevé à la 
pourpre cardinalice. 


__. $S, 13 DEC. — Le général de Gaulle annence 
_ officiellement qu'il est candidat à la présidence 
de la République, A la candidature communiste 
_ de M. Georges Marrane, au même poste, vient 
_ s'ajouter celle de M. Albert Chatelet, 75 ans, doyen 
honoraire de la Faculté des sciences de Paris, pré- 
- sentée par le parti socialiste autonome et par 
JUnion des forces démocratiques. 
 — Le prix Louis-Delluc (destiné à récompenser 
un jeune cinéaste) à été accordé à Jean Rouch 
_ pour son film Treichville, Jean Rouch, qui est 
chercheur au musée de l'Homme, est également 
_ l’auteur de deux autres films : Les maîtres fous et 
Les fils de l'eau, 
- — $S. Em. le cardinal Feltin remet le grand prix 
_ de l'Office catholique international du cinéma au 
_ film Le vieil homme et 1a mer, œuvre américaine 
de John Sturges, inspirée du célèbre roman d'He- 
 mingway, qui porte le même titre. Ce film est 
_ récompensé « pour son message de courage opti- 
miste, de sérénité dans l’épreuve, de saine sensi- 
bilité religieuse et de délicate amitié entre le vieil 
. homme et l'enfant ». 


… A l'étranger. — L'Assemblée générale des Nations 
Unies admet en son sein la nouvelle République de 
Guinée, qui devient le 82: membre de lOrganisa- 


* 14 DEC. — Réunion, à Paris, des note 
istres des Affaires étrangères de France, des 
| Etats-Unis, de Grande-Bretagne et de l'Allemagne 
occidentale, MM. Couve de Murville, Foster Dulles, 
Selwyn Lloyd et von Brentano s’entretiennent du 
problème de Berlin et de la réorganisation de l'O, 
T. A. N. Ils préparent une réponse à M. Khrouch- 
de Lis des propositions russes sur le statut 
ke Ber 


dans les Basses-Alpes, en 1908, 
cousin de l'ancien évêque de Fréjus, Mgr de Terris 
qui, en 1884, conserva Lérins au diocèse de Fréjus, 
À à “nouvel Abbé était entré à Lérins en 1928. I y 
ordonné prêtre en 1936. Peu après, il fut envoyé 
‘abbaye Notre-Dame-de-Nazareth, à Rouge- 


> Chapitre de Notre-Dame de Lérins l'a élu Abbé, 
> 10 décembre dernier, 


Tétranger, — L'Osservatore Romano annonce 

k es nominations suivantes : 

1 Mgr Carlo Grano, actuellement substitut de la 
_secrétairerie es est nommé ROPRRE titu- 


Mgr Re ucnico Tardini, d 
Saint-Siège, est nommé use En 
Laodicea de Syrie; 

Mgr Giuseppe. Ferretto, 

Congrégation Consistoriale, est nommé archevêque 
titulaire de Serdica ; 

Mgr Anzelo Dell’Acqua, substitut de la Peu 
rerie d'Etat, est nommé archevêque titulaire de 
Chalcedon ; 

L'abbé Charles Msakïla, du clergé séculier, est 
nommé évêque de Karema (Tanganyika) ; 

— Le R. P. Joseph Pintado, Salésien, est nommé 
évêque titulaire de Phoba et ‘coadjuteur avec droit 
de succession de Mgr Comin, vicaire apostoliate 
de Mendez (Equateur). 

— Le R. P. Daniel Stuyvenberg, Mariste, est 
nommé évêque titulaire de DionySias et vicaire 
apostolique des îles Salomon méridionales. 


L. 15 DEC. — Ouverture de la Semaine de Bonté. 

— Le prix des Ambassadeurs (100000 francs) 
est attribué à M. Joseph Kessel pour son roman 
Le lion, Ce prix est décerné par un jury composé 
de 20 ambassadeurs français et étrangers. - 

— L'Académie d'éducation et d'entraide sociales 
décerne son prix annuel, qu’elle a décidé excep- 
tionnellement de doubler en raison de la valeur de 
deux ouvrages qui apportent une réponse particu- 
lièrement efficace aux préoccupations sociales et 
familiales de nos contemporains, Ces deux ou- 
vrages sont : Politique française de la famille, de 
Dominique Ceccaldi, administrateur civil au minis- 
tère de la Population <t de la Santé; Economie 
rurale et nourriture des hommes, du R. P. Drogat. 


A FPétranger. — Au Vatican, les cérémonies con- 
sistoriales commencent par un Consistoire secret 
pour s'achever, le 18 décembre, par un Consistoire 
public, au cours duquel S. S. Jean XXIII imposera 
le chapeau rouge aux nouveaux cardinaux. En 
ouvrant le Consistoire secret, S. S. Jean XXII 
a publié la liste des 23 nouveaux cardinaux , ÉVOqUuÉ 
la persécution de l'Eglise en Chine et déploré le 
commencement du schisme provoqué par des 
prêtres, qui ont accepté de recevoir sans mandat 
la consécration épiscopale. 

— Mort, à l’âge de 89 ans, du EP, Jaime Puijuila 
Dilme, célèbre biologiste espagnol. 

— Annonce officielle de Pekin : M. Mao TS 
Toung ne se représentera pas, en Es prochain, 
à la présidence de la République chinoise, tout en 
demeurant le chef du parti communiste chinois. 


M. 16 DEC. — Le Journal Officiel publie une 
ordonnance en date du 15 décembre 1958, relative 
à la police de la circulation routière, ut 

— A Nice, pendant trois jours, autour de 


Mer Cardijn, Rencontre européenne de la J. O. C. 


pour la coordination de son action sur le plan 
européen. 

— La Polynésie française et Saint-Pierre-et- 
Miquelon décident de conserver leur statut de 
territoire d'outre-mer et de rester partie intégrante 
de la République française. 

. — Le général de Gaulle remet le grand prix de 
la Recherche scientifique à M. Robert Mazet et à 
MM. Abragam. Salomon et Combrisson. Ce prix, 
d’un montant de 5 millions, a été décerné, avant 
sa dissolution, par le Conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique. Il a été partagé entre deux 
équipes de chercheurs appartenant à l'Office 
national de la recherche aéronautique (O. N E. 
R. A.) et au Commissariat à l'énergie atomique. 
M. Mazet et son équipe sont dans 
l'étude de la. résistance des structures des avions 
et des engins. MM. Abragam, Salomon et Com- 
brisson ont découvert une îinteraction entre la 
résonance paramagnétique et la .résonance magné- 
tique nucléaire. Leur permet la mesure 
précise du champ magnétique terrestre et de ses 


de la ville. STE 
 — Mort, à l’âge de 71 ans, de M. Marcel Plai- 
sant, sénateur du Cher, avocat à la Cour d'appel 
de Paris. Il avaït été député du Cher, de 1919 à 
1928, puis sénateur jusqu’à la déclaration de 


guerre, et réélu depuis novembre 1948. Il fut, à: 


Geux reprises, le délégué de la France à la Société 
des Nations, à 


A Vétranger, — Mort, à l’âge de 59 ans, de 
M. Wolfgang Pauli, professeur de physique théo- 
rique à l'Ecole polytechnique fédérale de Zurich, 
et de physique théorique à l’Institut fédéral suisse 
de technologie. En 1945, il obtint le prix Nobel de 
physique à la suite de la découverte d'un impor- 
fant principe de physique théorique qui porte son 
nom. Ses travaux concernaient la théorie des 
quanta. 

— Après plusieurs jours de recherches, Pégui- 
page d’un avion soviétique retrouve et sauve les 
quatre membres d'une expédition belge en diff- 
culté dans l’Antarctique, dont le chef était le capi- 
taine Gaston de Gerlache, 


M. 17 DEC. — Le Journal Officiel publie un 
décret et un arrêté concernant la reconstitution 
du Haut Comité de la jeunesse, qui tient aujour- 
hui sa première réunion, sous la présidence du 
général de Gaulle, ; ; 

— Attribution du prix Sully-Olivier de Serres. 
Le prix Le Roy va à M. Yves Sandre, professeur 
au lycée de Suresnes, pour Caton le dévorant ; le 


prix Auge-Laribe (sciences sociales) est partagé. 
entre le D Merle, de Niort, pour La métairie €t 


Yévolution agraire de Ia Gâtine poitevine, et 
M. Martin Galtier, pour Le vignoble du Languedoc 
méditerranéen et du Roussillon ; le prix Lecouteux 
(économie rurale) a été attribué ainsi : premier 
prix à M. Paul Castela, de Nice, pour sa mono- 
graphie du pays du-Drac noir ; deuxième prix, à 
M. Claude Anglade, de Rodez, pour sa monogra- 
ne de Villeneuve-de-Rivière (Haute - Garonne). 
D'autre part, l’ensemble de l'œuvre de M. Rogis- 
sart, instituteur ardennais, esé couronné hors 
Concours. ; 

— L'Association française de la critique de 
cinéma décerne pour 1958 son prix Méliès à 
Jacques Tati, pour son film Mon oncle, 

— M. Pierre Bourget, critique médical du 
journal L’Aurore, reçoit, pour ses articles, le prix 
Pelman de la presse (200000 francs). 


— Mort, à l’âge de 52 ans, de Pierre-Antoine 


Cousteau, ancien directeur politique de Je suis 
partout et ancien rédacteur en chef adjoint de 
Paris-Soir sous loccupation. P.-A. Cousteau, qui 
s'était, lors de Ia Libération, réfugié en Allemagne, 
rayait été arrêté en janvier 1946, puis. condamné 
à mort en novembre de la même année ; sa peine 
avait été commuée en travaux forcés à perpétuité 
et il avait, en 1954, bénéficié d’une mesure de 
grâce. P.-A. Cousteau collaborait depuis quelque 
temps à l’hebdomadaire d'extrême droite, Rivarol. 
* — Dans une motion qu’il vient. d’adopter à l’una- 
nimité, le Comité central de la Ligue française 
pour la défense des Droits de l’homme « récläme, 
conformément à ses principes généraux, la mise 
en liberté provisoire du séminariste Christian Biof, 
- poursuivi pour atteintes à la Sûreté extérieure de 
l'Etat, et dont la détention préventive n’est aueu- 
ment justifiée par les nécessités de l'instruction, 
Le Comité central de la Ligue affirme « l’ano- 
“malle juridique qui résulte d’abord de la dévolu- 
“tion, par l'autorité militaire, du caractère « se- 
et. » à tel document émanant de ladite autorité, 


. était arrivé à Ia Guadeloupe le 2 septembre 1925, 


La 


élément, à 


e de participer à un ensemble Pa 


_ de mesures rassemblées sous les vocables d’endoc- . ! 
: trinement. de aésintégration de l'individu, pour 
Sa « récupération » par le « lavage des cerveaux ». 


— De leur côté, les membres du Comité de 
résistance spirituelle approuvent, dans un com- 
muniqué, l'abbé Christian Biot « d’avoir obéi à sa 
conscience en dénonçant ces méthodes de « lavage ; 
de cerveaux », empruntées aux régimes totali-  : 
taires. Ils appellent l'opinion publique à protester  : 
contre « l'arrestation d’un jeune Français dont le * 
geste courageux honore les meilleures traditions 

de notre pays ». 5 Lies 


A l'étranger. — Au Vatican, Consistoire semi- ? 
public, au cours duquel le Saïnt-Père remet la. 
barrette rouge aux nouveaux cardinaux. $ 

— À Manille, clôture de la Conférence des 
évêques d'Extrèéme-Orient. Dans une déclaration : 
publiée à l'issue des travaux, les 97 prélats qui 
y ont pris part expriment leur « profonde indi- 
gnation devant le triste sort réservé à l'Eglise 
catholique dans les pays tombés sous la domi- ke 
nation du communisme » et leur sympathie pour 
« tout effort légitime de maïntenir lindépendancé . 
et la liberté des nations asiatiques et préserver la 
dignité de la personne humaine ». ; , AE 


J, 18 DEC. — Le Journal Officiel publie une 
ordonnance em date du 17 décembre 1958 modi- 
fiant le code des douanes. RP 

— Annonce de la mort, à la Guadeloupe, du : 
chanoïne Louis Quentin, savant botaniste, Né le 
31 août 1891, à Couesme (Mayenne), Pabbé 
Quentin fut ordonné prêtre le 28 octobre 1924. I 


comme vicaire à Pointe-à-Pitre. Il était secré- 
taire général de l'évêché depuis 1929. Il avait été 
Supérieur principal des Pères du Saint-Esprit, 
pour la Guadeloupe, de 1936 à 1947. ; 

Pendant trente années, il consacra ses loisirs 
à la botanique antillaise. On lui doit plusieurs 
ouvrages, dont un Catalogue des phanérogames et 
fougères constituant le tome II de la flore de la 
Guadeloupe et dépendances, avec contribution à 
la flore de la Martinique; La flore médicale des 
Antilles françaises. La Société botanique des 
U, & A, a donné le nom de Chanoine-Quentin à 
plusieurs plantes. Son nom figure encore dans les 
mémoires de la Société botanique de France. 

— Séance annuelle de Académie française. & 
Discours sur les prix de vertu par M. André Fran- 
çois-Poncet. Rapport sur les prix littéraires de 
M. Maurice Genevois, secrétaire perpétuel. FEU 
.— Clôture, au Palais de Chaïllot, de la session 
annuelle du Conseil de l'O. T. À. N., qui a réuni 
les ministres des Affaires étrangères, des Finances 
et de la Défense des quinze Etats-membies. 
M. Guîllaumat y a exposé en détail l'effort mili- 
taire français, le plus important, a-t-il dit, par 
rapport aux ressources humaines de tous les pays … 
de l'O. T. À. N. ; 1 million d'hommes sous les 
drapeaux, vingt-six mois et demi de service mili- 
taire, 9 % du revenu national brut. Fo 

— Proclamation de la République du Niger, qui 
choisit le statut d’Etat-membre de la Commu- 
nauté française. LA ER 

A létranger. — A Saint-Pierre de Rome, au 
cours du Consistoire public, S. S Jean XXII . 
remet le chapeau rouge à vingt des nouveaux 
cardinaux qu'il vient de créer. s Re GE 

_— L'Osservatore Romano annonce les trans- 
ferts : SERA RE 

1° De Mer William E. Cousins, évêque de Peoria, : 
au siège archiépIsCODAI métropolitain de Milwaukee 
(Etats-Unis) ; : ; APRES 
ie de Mer John Françis Dearden, évêque de 


LCR DEC. — | Aer: par le 
tres de. trente ordonnances. L'une d'elles fixe 
es. concours financiers de l'Etat à l'équipement 
de l'Algérie à la somme de 100 milliards pour 1959 ; 
“une autre concerne la réforme, de lenseignement 
. médical. 


Taux ou amiraux, près de 200 colonels, les délé- 
gués des anciens combattants et quelques cen- 
taines de personnes l’acclament au Forum. M. De- 
louvrier prend ses fonctions de délégué du gou- 
veérnement en Algérie. 

> — M. Christian Biot, le jeune séminariste et 
ancien sous-lieutenant en Algérie, qui avait été 
‘arrêté sous l'inculpation de divulgation de secrets 
militaires, vient d’être remis en liberté provisoire. 
— Mort, à l’âge de 96 ans, de M. Albert Pey- 


Sénat, où il représenta PAllier de 1912 à 1947. 

.— M. Edouard Bonnefous, membre de l'Institut, 
ancien ministre, est élu président de la section 
française de la Ligue européenne de Coopération 
. économique. 


_ A létranger. — Les techniciens des Etats-Unis, 
au cap Canaveral, réussissent l'exploit sans pré- 
_ cédent de lancer un satellite de 3 960 kilos autour 
de notre planète. Visible à l'œil nu, l'engin a 


. — L'Osservatore Romano annonce les nomina- 

& tions suivantes : 

_ Mgr Egide Vagnozzi, archevêque titulaire de 

LR est nommé délégué apostolique aux Etats- 
mis : 

Met Cesar Zerba est nommé secrétaire de la 

Sacrée Congrégation de la Discipline des sacre- 

ments; 

… Mgr ‘Pierre Palazzini est nommé secrétaire de 
a Sacrée Congrégation du Concile : 

Mgr Dino Staffa est nommé secrétaire de la 
Sacrée Congrégation des Séminaires ; 

*: Mgr Antonio Guizar Valencia, évêque de 
Chihuahua (Mexique), est nommé archevêque de 
e siège qui est élevé au rang de métropole ; 
Mgr Francisco Gallegc Perez est transféré du 
_ siège de Barranquilla à celui de Cali (Colombie). 

Mgr Fidel Cortez Pérez est nommé évêque de 
Chilapa (Mexique) : 


ouveau diocèse d’Acapulco (Mexique) ; 
Mgr Miguel Garcia Franco est nommé évêque 
u nouveau diocèse de Mazatlan (Mexique) ; ; 
Mgr José Gabriel Calderon est nommé évêque 
titulaire de Victoriana et auxiliaire du cardinal 
Crisanto Luque, archevêque de Bogota. 
| Le même journal annonce les érections : 
1° De la Province ecclésiastique de Chihuahua 
fesique) par élévation de ce diocèse au rang 
de métropole, à laquelle sont désignés comme 
TEE les diocèses de Sonora + de Ciudad 
uarez ; 


_ territoires pris dans l'archidiocèse de Durango et 
4 iocèse de Sinaloa. 


20 DEC. — Soudaines inondations dans le 


L'usine atomique de Marcoule est Las 

Mort de Mgr Cosme Jorcin, évêque de Digne, 
le 2 mai 1874 à Lanslebourg, dans le diocèse 
Es de-Maurienne, Mgr Jorcin bénéficia 


— A Alger, adieu du général Salan. 50 géné- . 


 ronnet, ancien ministre, ancien vice-président du 


“ retransmis vers la terre un message de Noël. du . 


 Sième Spoutnik russe ne pesait que 1380 kilos. ; 


Mgr José Pilar Quezada est nommé évêque du - 


° du diocèse de Mazatlan (Mexique) avec des 


ain). à des peines de réclusion et de prison. 
pour « espionnage, excitation contre le ‘régime et. 
trafic de devises ». Arrêtés en juillet dernier à 
Berlin - Est, les quatre religieux étaient, accusés 
notamment d’avoir été en possession de journaux 
religieux occidentaux. Après quatre jours de 
débats, le P. Robert Frater (Berlin-Est) a été 
condamné à quatre ans et quatre mois de réclu- 
sion; le P. Wilhelm Reuter (Berlin-Est), à un 
an et cinq mois de prison ; le P. Joseph Menzel 
(Magdebourg), à trois ans et quatre mois de 
prison, et le P. Joseph Mueidner (Chemnitz) à 
un an et trois mois de prison avec sursis. Un seul 
représentant de la Compagnie de Jésus a été 
admis à assister aux débats. Les représentants de 
l'évêché de Berlin et les membres de la famille” 
des inculpés n'avaient pas été admis. 


D. 21 DEC. — 81 764 grands électeurs PAcOenEa 
au scrutin pour l'élection du président de la. 
République. Le général Charles de Gaulle, élu par 
plus de 785 % des suffrages FRERES obtient. 
62394 voix. 

— Mort, à Paris, à l'âge de 74 ans, du peintre 
Charles Kvapil, de nationalité belge, vivant en 
France dès avant la guerre de 1914; il se consi- 
dérait comme un des représentants de Ecole de 

Paris. 


A Pétranger. | — Mort, à Los Angeles, à l'âge de 
74 ans, de l'écrivain d'origine allemande Lion 
Feuchtwanger. Il est notamment l’auteur de 
romans historiques de grande valeur et de nou- 
velles, dont l’une, Le juif Suss, lui apporta la célé- 
brité mondiale. En 1933, il fut expulsé d'Allemagne 
et la citoyenneté allemande lui fut enlevée. 

— L'Osservatore Romano annonce la nomination 
de Mgr Custodio Alvim Pereira, recteur du Col- 
lège pontifical portugais, comme évêque titulaire. 
de Nepte et auxiliaire du cardinal de Gouveia,. 
archevêque de Lourenzo-Marquès (Mozambique). 
Jean XXIII confirme la nomination faite par 
e iscopat arménien, de Mgr Bayan, comme 

ue titulaire de Taua et coadjuteur avec future 
rie de Mgr Jacobus Nessiamiam, archevêque- 
évêque d'Alexandrie des Arméniens. 


L. 22 DEC. — A l'Elysée, M. René Coty, prési- 
dent de la République, reçoit les vœux du corps 
diplomatique exprimés par son doyen, Mgr Ma- 
rella, nonce apostolique. 


M. 23 DEC. — Promülgation du Journal Officiel, 
de la réforme judiciaire. Elle porte notamment 
sur la suppression du juge de paix cantonal, sur 
l'organisation d’un tribunal d'instance par arron- 
dissement, et d’un tribunal de grande instance 
au chef-lieu de département, et sur da réduction 
des délais de procédure. 

— L'Osservatore Romano annonce l'élévation de 
l'évêché de Libreville, au Gabon, au rang d’arche- 
vêché, dont le titulaire, Mer Adam, de la Congré- 
gation du Saint-Esprit, est nommé, en même temps, 
archevêque ; et l’ rection du nouveau diocèse de 
Mouila comme suffragant. 

Le diocèse de Libreville Re jusqu’à présent 
la totalité du territoire du Gabon. Il comptait 
plus de 400 000 habitants dont 140000 catholiques 
et 30 000 catécumènes, 31 000 protestants, 3 000 mu- 
sulmans et 200000 animistes. Sur ses 73 prêtres, 
20 sont autochtones, le chiffre le plus e de tous 
les diocèses d'A EF  : 
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